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Protection de l'enfance - Aide sociale à l'enfance Nord
Question écrite n° 3899

Texte de la question

M. Matthieu Marchio alerte Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur la situation alarmante de la protection de
l'enfance dans le département du Nord. Le 6 février 2025, plus de 1 300 travailleurs sociaux se sont rassemblés
devant le siège du conseil départemental à Lille pour dénoncer le manque criant de moyens alloués à l'aide
sociale à l'enfance (ASE). Actuellement, près de 200 enfants, pourtant reconnus en danger par des décisions
judiciaires, demeurent sans solution de placement faute de places disponibles en foyers ou en familles d'accueil.
Cette situation est d'autant plus préoccupante que le président du département a récemment été auditionné par
la commission d'enquête parlementaire sur les manquements des politiques publiques de protection de
l'enfance. Lors de cette audition, il a souligné les vulnérabilités spécifiques du Nord, tout en sollicitant une aide
de 50 millions d'euros de l'État pour pallier ces insuffisances. Face à cette situation dramatique, il a choisi le
mépris et la brutalité verbale en prenant à partie les travailleurs sociaux avec des propos inqualifiables
témoignant d'un dédain absolu pour les professionnels qui, malgré l'absence de moyens, continuent de protéger
les enfants en danger. Lors de son audition devant la commission d'enquête parlementaire, il a persisté dans
cette posture, minimisant les dysfonctionnements pourtant avérés et refusant d'admettre l'ampleur du drame
humain qui se joue dans son département. Plutôt que d'assumer ses responsabilités, il s'est contenté d'accuser
l'État tout en imposant lui-même des coupes budgétaires de 3 millions d'euros dans la prévention spécialisée,
menaçant la suppression de 60 postes d'éducateurs de rue. Ces professionnels jouent pourtant un rôle essentiel
auprès des jeunes des quartiers prioritaires, en prévenant notamment le décrochage scolaire et la délinquance.
Face à ces constats, il lui demande donc quelles mesures elle entend prendre pour garantir la protection
effective des enfants en danger dans le Nord en assurant leur placement conforme aux décisions judiciaires,
soutenir financièrement le département afin de remédier aux carences actuelles de l'ASE, préserver les actions
de prévention spécialisée, en maintenant les financements nécessaires au maintien des postes d'éducateurs de
rue. Il est en effet impératif d'agir rapidement pour assurer la sécurité et le bien-être des enfants concernés et
pour soutenir les professionnels dévoués qui œuvrent quotidiennement à leur protection.
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